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La seance est reprise a 15 h 40. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique de Coree. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil, et a faire sa declaration. 

M. Sun (Coree) {parle en anglais) : Le rapport du 
Secretaire general (S/2002/1223) sur la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) indique de maniere claire et concrete que 
le Timor-Leste est, tout bien considere, bien lance sur 
la voie qui mene a sa transformation en une nation 
democratique et economiquement viable : les reseaux 
legislates prennent racine, les structures 
administratives fonctionnent relativement bien et 
l’economie se porte mieux. 

Ces premiers resultats sont certainement 
imputables a la sagesse et aux aspirations dont ont fait 
preuve les dirigeants et le peuple de Timor-Leste, ainsi 
qu’a l’engagement manifest/: par la communaute 
internationale. A cet egard, ma delegation rend 
hommage aux qualites de leadership de l’Ambassadeur 
Kamalesh Sharma, Representant special du Secretaire 
general, qui a fait preuve d’une energie et une 
competence considerables dans Taccomplissement de 
ses fonctions. 

Six mois se sont ecoules depuis que nous avons 
celebre l’independance tant attendue de Timor-Leste. 
Mon gouvernement attache une grande importance au 
role de la MANUTO, mission appelee a succeder a 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental, alors qu’elle met en oeuvre une 
demarche bien conijue, fondee sur une strategic qui 
consiste a franchir des etapes importantes, l’objectif 
ultime de la Mission etant d’aboutir a un retrait graduel 
echelonne sur une periode de deux ans. A cet egard, ma 
delegation note avec satisfaction l’observation faite par 
le Secretaire general, a savoir que la MANUTO a pu 
dans l’ensemble respecter les echeanciers, et cette 
remarque meme illustre le succes remporte par la 
Mission au cours des six derniers mois. En tant que 
l’un des principaux pays fournisseurs de contingents a 
la composante militaire de la MANUTO, la Republique 
de Coree continuera a assumer ses responsabilites 
jusqu’a la fin du mandat de la Mission. 

II convient egalement de noter l’integration sans 
heurt du Timor-Leste dans la communaute des nations. 
Le monde a salue l’admission de cette nation en tant 


que 191 e membre de l’ONU en septembre 2002. Le 
Timor-Leste a adhere aux principales institutions 
regionales et internationales, telles que la Banque 
mondiale et la Banque asiatique de developpement. En 
outre, et cela est plus important, il maintient d’etroites 
relations diplomatiques avec les Etats de la region ainsi 
qu’avec T ensemble du monde. La Republique de Coree 
est representee au niveau d’ambassadeur au Timor- 
Leste et est determinee a promouvoir des relations 
etroites avec cette nouvelle nation sur tous les fronts. 

Le rapport du Secretaire general nous rappelle a 
juste titre que, meme si des progres reguliers ont ete 
realises jusqu’a present, il reste d’enormes defis a 
relever. Des postes non pourvus dans la fonction 
publique, une insuffisance de fonctionnaires 
competents, un systeme judiciaire fragile et des 
contraintes elevees en matiere de ressources font partie 
de ces defis. Comme cela a ete le cas ces dernieres 
annees, la Republique de Coree va continuer 
d’accorder son assistance humanitaire et en matiere de 
developpement au Timor-Leste, y compris une aide 
financiere, en nature et en matiere de formation chaque 
fois que cela sera possible. Nous pensons que 
l’engagement continu de la communaute internationale 
est indispensable pour permettre a cette nouvelle nation 
de devenir une nation democratique et prospere. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ukraine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en russe) : 
Monsieur le President, je voudrais exprimer notre 
gratitude et notre appreciation a votre delegation pour 
la convocation de cette seance importante. 

Etant donne que la position de principe de 
l’Ukraine a deja ete exprimee a plusieurs reprises, je 
me limiterai aujourd’hui a quelques breves 
observations en rapport avec le debat d’aujourd’hui. 

Nous sommes heureux de constater que le 
Gouvernement du Timor-Leste est deja en place et que 
ses institutions nationales assument maintenant la 
responsabilite de la gestion de leurs propres affaires. 
Le Parlement a adopte ses premieres lois sur un certain 
nombre de questions importantes. Le pays est devenu 
membre de la Banque mondiale, de la Banque asiatique 
de developpement et la Communaute des pays de 
langue portugaise. Le Timor-Leste a noue des relations 
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diplomatiques avec presque tous les Etats membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. Le 
27 septembre 2002, le Timor-Leste est devenu le 19le 
Etat Membre de l’ONU. Nous pensons que cet etat des 
choses reflete egalement les resultats des travaux 
realises par l’Organisation des Nations Unies, et tout 
particulierement par la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO), dirigee par le 
distingue Ambassadeur Kamalesh Sharma. 

La resolution 1410 (2002) du Conseil de securite, 
qui a cree la MANUTO, a marque une nouvelle etape 
dans le partenariat entre TOrganisation des Nations 
Unies et le Timor-Leste, partenariat au sein duquel une 
cooperation et un appui soutenus dans des domaines 
cruciaux ont donne des resultats concrets. 

La MANUTO et les differents organismes de 
secours des Nations Unies ont aide le pays a realiser 
des progres reguliers au cours des six derniers mois 
pour retablir les services fondamentaux et atteindre ses 
objectifs en matiere de developpement. Grace aux 
programmes de secours, de reinsertion et de 
developpement de TOrganisation des Nations Unies 
au Timor-Leste, on a pu realiser des progres dans la 
reconstruction de diverses composantes importantes de 
Tinfrastructure physique et sociale et dans la fourniture 
de services sociaux, particulierement dans les 
domaines de la sante et de T education. Nous pensons 
qu’il convient d’apporter un appui international 
constant pour renforcer la capacite des institutions 
nationales. Nous saluons a cet egard l’appui fourni au 
Gouvernement du Timor-Leste par TIndonesie, 
TAustralie et d’autres pays. 

Malgre les enormes efforts realises ces six 
derniers mois, un certain nombre d’elements essentiels 
de l’Etat demeurent fragiles. Le systeme administratif 
et gouvernemental du Timor-Leste est un des points 
delicats de la strategic d’edification de l’Etat. La 
creation de la fonction publique timoraise demeure Tun 
des aspects les plus difficiles a realiser dans le mandat 
de la MANUTO. 11 y a encore une penurie importante 
de Timorais qualifies et experiments dans tous les 
domaines de Tactivite gouvernementale, en particulier 
dans le secteur de la justice. Nous nous felicitons, a cet 
egard, du programme de conseillers d’appui civil de la 
MANUTO dont le but est de promouvoir une 
administration du Timor-Leste a large assise autonome 
et autosuffisante. Selon nous, les conseillers 
internationaux devraient continuer de veiller a ce que 
le renforcement des capacites puisse etre realise par 


des ressortissants timorais et leurs institutions avec un 
minimum d’appui exterieur. 

La resolution du probleme des refugies demeure 
une autre question cruciale, prealable indispensable au 
retablissement de la stabilite dans le pays. Nous 
saluons les efforts deployes par le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies et TOrganisation 
internationale pour les migrations en vue d’aider les 
refugies a retourner au Timor-Leste avant la fin de 
cette annee, en tout cas nous Tesperons. Le retour de 
tous les refugies du Timor occidental devrait demeurer 
une priorite reelle pour garantir la securite des deux 
cotes de la frontiere. Nous soulignons la necessity de 
preserver le statut de refugies des Timorais qui, dans 
certaines circonstances, pourraient demeurer au Timor 
occidental apres decembre 2002. 

La question de la responsabilite des auteurs de 
crimes graves commis en 1999 demeure un reel sujet 
de preoccupation pour la communaute internationale. 
Nous exhortons tant le Timor-Leste que TIndonesie a 
cooperer etroitement pour traduire en justice tous ceux 
qui se sont rendus coupables de violations de droits de 
l’homme. 

En tant que membre du Conseil de securite, 
TUkraine a pris part a la mission historique des 
Nations Unies au Timor oriental en novembre 2000. 
Mon pays est heureux d’avoir participe activement aux 
efforts internationaux d’edification de la nation au 
timor-Leste. Nous avons fourni un certain nombre 
d’officiers a la composante police civile de la 
MANUTO depuis sa creation, aidant ainsi a la creation 
d’un Service de police civile timoraise efficace et 
renfor 9 ant ainsi ses capacites. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
MANUTO est parvenue a ce jour a s’acquitter de son 
mandat. Je souhaite en outre reaffirmer l’appui continu 
de TUkraine aux efforts vigoureux de TOrganisation 
des Nations Unies et de la MANUTO au Timor-Leste. 
L’Ukraine est par ailleurs disposee a fournir toute 
Tassistance requise. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant de TUkraine des propos aimables qu’il 
m’a adresses. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je Tinvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique sur 
la situation au Timor-Leste. Je souhaite egalement 
remercier l’Ambassadeur Kamalesh Sharma, le 
Representant special du Secretaire general, de son 
rapport fort utile. 

Nous apprecions le rapport du Secretaire general, 
M. Kofi Annan en date du 6 novembre 2002 sur la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). 11 dresse un bilan global de la situation au 
Timor-Leste six mois apres son accession a 
l’independance, et fait le point des activites de la 
MANUTO. Le Gouvernement japonais se felicite de ce 
que le Timor-Leste continue de deployer des efforts en 
faveur de Tedification d’une nation solide. Cependant, 
le pays doit relever de nombreux defis, y compris 
l’edification d’une nation reellement viable, le 
reglement de la question des refugies, la reconciliation 
nationale et le renforcement des relations avec les pays 
voisins, comme cela est decrit dans le rapport du 
Secretaire general. 

L’adage dit « aide-toi, le ciel t’aidera »; le Timor- 
Leste ne fait pas exception a la regie. Au cours du 
processus d’edification de la nation, les efforts du 
peuple du Timor-Leste lui-meme sont d’une 
importance primordiale. II est tout d’abord necessaire 
qu’il travaille en faveur de la reconstruction et du 
developpement, tout en promouvant la reconciliation 
nationale, afin que soient possibles des efforts unis en 
vue de la construction d’une nation autonome. Tant que 
le peuple du Timor-Leste continue a deployer de tels 
efforts dans son propre interet, il incombe a la 
communaute internationale de continuer de T aider, 
permettant ainsi de renforcer les acquis obtenus grace a 
l’aide accordee dans le passe. 

Pour sa part, le Japon est le plus important 
fournisseur d’assistance au Timor-Leste et a l’intention 
de continuer de le faire dans toute la mesure possible 
pour l’edification d’une nation autonome. A la 
conference des donateurs en mai dernier, nous avons 
promis de contribuer a hauteur de 60 millions de 
dollars pour les trois annees a venir. Le Japon table sur 
la cooperation bilaterale pour faire cette contribution 
et, a cette fin, le Gouvernement japonais a rencontre 
les organisations internationales et les organisations 
non gouvernementales a Dili les 5 et 6 novembre pour 
debattre de l’assistance future que le Japon apportera 
au Timor-Leste. 


En se fondant sur les deliberations qui ont eu lieu 
au cours de la rencontre, le Japon et le Timor-Leste ont 
tenu le lendemain des consultations politiques 
intergouvernementales sur la cooperation economique. 
Au cours de celles-ci, le Japon a exprime son intention 
de continuer a fournir de l’assistance, en mettant 
l’accent sur la mise en valeur des ressources humaines, 
l’agriculture, les infrastructures et l’edification de la 
nation. En outre, dans le cadre de l’accroissement de la 
securite commune, le Gouvernement japonais fournira 
environ 6 millions de dollars dans les domaines de 
l’agriculture et de la reconstruction communautaire par 
le biais du Fonds d’affectation speciale pour la securite 
commune. 

Je tiens a ajouter que le Gouvernement japonais 
apprecie les activites de la Commission reception, 
verite et reconciliation du Timor-Leste destinees a 
encourager la reconciliation entre les anciens groupes 
pro-independance et les anciens groupes pro¬ 
integration, et a done fourni 530 000 dollars a la 
Commission. La reconciliation nationale est d’une 
importance fondamentale pour l’avenir du pays et nous 
continuerons de fournir une assistance dans ce 
domaine. 

Nous saluons les progres constants realises par la 
MANUTO dans le domaine de 1’execution des mandats 
qui lui ont ete confies par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1410 (2002). Ces progres lui ont permis de 
respecter les calendriers etablis par le Secretaire 
general dans ses rapports precedents. J’ai appris que 
l’unite de genie envoyee par le Japon travaille 
effectivement en cooperation avec le peuple du Timor- 
Leste. Le Japon aimerait demander au Secretaire 
general de continuer a reduire les effectifs de la 
MANUTO tout en evaluant avec la plus grande 
prudence la situation qui evolue constamment sur le 
terrain. Ce faisant, il devrait consulter etroitement les 
pays fournisseurs de contingents. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Portugal. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Macieira (Portugal) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous vous sommes 
reconnaissants d’avoir convoque cette seance publique 
du Conseil de securite pour examiner le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO), portant sur les 
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cinq premiers mois suivant l’accession du Timor-Leste 
a l’independance. 

La representante du Danemark est deja intervenue 
au nom de l’Union europeenne, et bien entendu, du 
Portugal. Je voudrais en profiter pour ajouter quelques 
mots sur des questions qui preoccupent tout 
particulierement ma delegation. 

Le Portugal appuie fermement les activites et les 
efforts importants de la Mission des Nations Unies 
sous la direction active du Representant special 
Kamalesh Sharma, pour aider les autorites du Timor- 
Leste a tous les niveaux, et notamment ses institutions 
naissantes, et pour maintenir l’elan dans la mise en 
place et le renforcement des infrastructures, de 
l’administration publique et de ses capacites dans le 
domaine du maintien de l’ordre. 

Nous nous felicitons du rapport bien structure et 
equilibre du Secretaire general sur les trois domaines 
definis par le Conseil de securite dans la resolution 
1410 (2002). Nous relevons tout particulierement 
l’accent qui a ete mis sur les activites entreprises par le 
Gouvernement du Timor-Leste pour promouvoir une 
democratic participative et sans exclusive et repondre 
aux exigences de ses citoyens en adoptant 
progressivement le cadre juridique necessaire et en 
institutionnalisant la protection des droits de l’homme. 

II s’agit la d’une evolution importante, 
independamment des difficultes que connait le 
fonctionnement de l’appareil judiciaire du Timor-Leste. 
Certaines de ces difficultes decoulent de l’insuffisance 
des ressources financieres et humaines pour le 
renforcement des capacites. Ces besoins doivent etre 
abordes de faqon constructive, par ordre de priorite et 
avec l’aide de l’ONU, dans un plan gouvernemental 
destine a ameliorer le secteur de la justice, 
conformement aux differentes langues et au systeme 
juridique legitimes etablis en vertu de la Constitution 
du Timor-Leste. 

Une autre question dont nous nous felicitons 
hautement est la rapidite des progres obtenus par le 
Timor-Leste en vue d’assurer des relations de bon 
voisinage avec les autres Etats de la region, T accent 
etant tout particulierement mis sur ses rapports avec 
l’lndonesie. 

Le Timor-Leste est rapidement devenu membre 
de plusieurs organisations internationales, telles que la 
Banque mondiale, la Communaute des pays lusophones 


et la Banque asiatique de developpement. Cela 
demontre les efforts qu’il deploie en vue de surmonter 
les difficultes economiques et de jeter les bases d’une 
gestion future de ses ressources naturelles, qui lui 
permettra de generer a l’avenir suffisamment de 
recedes pour satisfaire ses besoins en matiere de 
developpement. 

Jusqu’a ce que le Timor-Leste puisse compter 
largement sur ses propres ressources, la communaute 
internationale doit etre tres active, surtout dans les 
domaines identifies a des fins d’appui, comme la 
stability, la democratic et la justice, ainsi que la 
securite publique, le maintien de l’ordre, la securite 
exterieure et le condole des frontieres. La reduction 
des effectifs de la MANUTO peut done aller de l’avant 
en faisant montre d’une extreme prudence, afin de 
veiller a la consolidation des resultats deja obtenus. 

L’attachement du Portugal au Timor-Leste a ete et 
est au centre de nos politiques etrangeres et d’aide au 
developpement. L’aide bilaterale que nous avons 
directement allouee au Timor-Leste a totalise 
57 millions de dollars en 2000, 65 millions de dollars 
en 2001 et 23 millions de dollars cette annee. Au 
niveau multilateral, nous nous sommes engages, lors de 
la conference des donateurs de Tokyo, a fournir 
50 millions de dollars au total, dont 15 millions en 
2000 et 15 millions en avril de cette annee. Dix 
millions supplementaires devraient etre decaisses cette 
annee, et en mai dernier, nous nous sommes engages a 
verser 9 millions de dollars pour soutenir le deficit 
budgetaire. 

Notre engagement est loin d’etre exclusivement 
financier. Au contraire, des milliers de Portugais ont 
participe a la MANUTO et, avant cela, a l’ATNUTO : 
des soldats de la paix et des observateurs civils de la 
paix - dont le Portugal est l’un des plus grands 
fournisseurs -, des fonctionnaires et de simples 
benevoles qui sont issus de tous les milieux et qui 
mettent leurs competences au service du peuple du 
Timor-Leste pour que celui-ci se releve. Le Portugal 
maintiendra cet engagement. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Blazey (Australie) (parle en anglais) : Merci 
d’avoir convoque une seance publique pour traiter de 
cette question qui interesse vivement l’Australie. Je 
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remercie l’Ambassadeur Sharma de son expose 
complet et precieux sur les six premiers mois d’activite 
de la Mission d’appui des Nations Unies au Timor 
oriental (MANUTO). J’aimerais egalement indiquer 
que TAustralie se rejouit de voir le Timor-Leste, 
represente par l’Ambassadeur Guterres, participer a 
cette importante reunion. 

La participation, aujourd’hui, du Timor-Leste en 
tant qu’Etat independant symbolise le fait tres 
important que, finalement, c’est un probleme propre au 
Timor-Leste. Notre tache se limite a evaluer l’aptitude 
de la MANUTO a aider le Timor-Leste a renforcer ses 
institutions, a devenir un Etat autonome et a nouer une 
relation plus conventionnelle avec la communaute des 
donateurs. 

Sur tous les plans, la MANUTO s’est 
extremement bien acquittee de ses fonctions et elle a 
largement rempli son mandat. Cela est du, en grande 
partie, a la bonne cooperation entre le Timor-Leste et 
l’Indonesie, que le rapport du Secretaire general 
expose dans le detail. Les relations de bon voisinage 
sont fondamentales pour la securite dans la region. 
Nous nous rejouissons de voir le dialogue bilateral 
progresser vers un reglement des questions de 
demarcation des frontieres. De plus, nous nous 
felicitons du caractere constructif de la premiere 
reunion de la Commission ministerielle conjointe entre 
l’Indonesie et le Timor oriental, qui a eu lieu le mois 
dernier. Nous nous felicitons egalement des progres 
enregistres en permanence sur la question des refugies. 
Le reglement rapide de cette question marquera une 
etape importante; il aidera le Timor-Leste a disposer 
d’une stability a long terme et a maintenir de bonnes 
relations avec l’Indonesie. 

Le Timor-Leste a noue des relations 
diplomatiques avec la quasi-totalite de ses voisins de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE); il participe aux reunions de l’ANASE en 
qualite d’observateur invite ainsi qu’aux rencontres du 
Forum des iles du Pacifique en tant qu’observateur 
special. Tout cela est de bon augure pour l’etat de ses 
relations a long terme avec les pays de la region. 

Parallelement a l’amelioration generate de 
l’environnement securitaire, la Force de maintien de la 
paix est en bonne voie en ce qui concerne l’objectif de 
reduction des effectifs. C’est une bonne chose. 
L’echeancier et les etapes qui ont ete recommandes par 
le Secretaire general et approuves par le Conseil 


reposent sur une planification et des evaluations 
satisfaisantes. 

Cela dit, les tendances de l’environnement 
securitaire ne sont pas lineaires, et la situation est 
intrinsequement dynamique. Nous nous rejouissons du 
fait que le Secretaire general, dans son rapport, et 
l’Ambassadeur Sharma, dans son expose, reconnaissent 
la necessite de suivre de tres pres la question du 
terrorisme. Apres le terrible attentat a la bombe de 
Bali, il est inutile de revenir a la charge. Mais je tiens a 
souligner que, tandis que la region tout entiere 
redouble d’efforts pour combattre le terrorisme, la 
MANUTO doit, elle aussi, analyser avec soin la 
maniere dont elle peut aider le Timor-Leste a enrayer 
ce fleau international. 

A long terme, l’ONU devra, notamment par 
l’intermediaire du Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite, reflechir au meilleur moyen de 
coordonner et de soutenir les efforts des donateurs afin 
de renforcer et d’etendre les capacites autochtones du 
Timor-Leste en matiere de lutte contre le terrorisme. A 
cet egard, j’aimerais dire a quel point TAustralie est 
sensible au professionnalisme et a la cooperation 
qu’ont manifestes a notre encontre la MANUTO, le 
Service de police du Timor-Leste et le Gouvernement 
de Timor-Leste en vue de faire face a d’eventuelles 
menaces terroristes. 

Nous considerons que l’assistance, avec la mise 
sur pied d’une capacite reelle de maintien de l’ordre, 
devrait etre prioritaire pour la MANUTO. Nous nous 
felicitons des efforts que la MANUTO a recemment 
deployes dans ce domaine. La nomination d’un 
conseiller a la formation au profit de la Police des 
Nations Unies et du Service de police du Timor-Leste 
ainsi que la mission devaluation conjointe des besoins 
devraient favoriser l’adoption d’une approche 
strategique mieux coordonnee visant a renforcer la 
police. Cela est capital, et TAustralie y contribuera. 

La mise sur pied de controles des frontieres 
efficaces est etroitement liee au renforcement des 
forces de police. La consolidation des capacites dans 
ce domaine releve directement du volet securitaire du 
mandat de la MANUTO. Une frontiere poreuse 
pourrait exacerber les problemes de securite internes et 
saper Faction regionale et mondiale qui est menee 
contre le terrorisme et les autres problemes de securite 
transfrontaliers. 
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La necessite d’accorder une plus grande attention 
a l’appareil judiciaire est largement admise. Sans 
vouloir entrer dans les details, qui sont clairement 
exposes dans le rapport du Secretaire general, je me 
contenterai de dire qu’il faudra consentir davantage 
d’efforts si l’on veut obtenir un appareil judiciaire et 
un systeme carceral professionnels et efficaces. Les 
solutions pragmatiques seront d’une grande 
importance. A cet egard, nous voulons faire remarquer 
qu’il est important que l’ONU soutienne les travaux du 
Groupe des crimes graves. 

Le manque de capacites du secteur judiciaire 
n’est que l’un des nombreux exemples de carences 
auxquelles l’administration du Timor-Leste est 
confrontee. La consolidation des capacites du 
Gouvernement et de l’administration du Timor-Leste 
est une veritable gageure. Cela montre combien il a ete 
judicieux de decider, dans la resolution 1410 (2002), 
d’apporter notre soutien au Timor-Leste dans ces 
domaines. Bien sur, il n’appartient pas a la seule 
MANUTO de fournir cette aide. L’appui bilateral et 
multilateral demeurent capitaux. L’Australie les 
encourage et invite les donateurs a respecter leurs 
engagements dans les delais prevus. 

Pour terminer, je felicite l’Ambassadeur Sharma 
et la MANUTO pour l’excellent depart qu’ils ont pris 
dans le partenariat avec le Gouvernement du Timor- 
Leste. Il est vrai - et l’Australie l’a souvent repete- 
que 1’engagement de l’ONU au Timor-Leste a montre 
l’Organisation sous son meilleur jour. Pour sa part, 
l’Australie reste resolue a aider de son mieux le Timor- 
Leste, notamment par le biais de la MANUTO. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Thai'lande. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a presenter sa declaration. 

M. Kasemsarn (Thai'lande) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter, vous et la Chine, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
m’associe a ceux qui, avant moi, ont remercie 
l’Ambassadeur Guterres de sa declaration et le 
Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Sharma, de son expose tres instructif 
sur l’evolution de la situation dans la Republique 
democratique du Timor-Leste et sur les progres qui y 
ont ete realises. 


Nous nous felicitons des faits recents positifs 
survenus au Timor-Leste, qui sont enumeres dans le 
rapport du Secretaire general. En depit de leurs moyens 
limites, les dirigeants du Timor-Leste devraient etre 
felicites de leur determination inebranlable de 
consolider et de renforcer les fondations du pays dans 
le faible laps de temps qui a suivi l’independance. 
Nous tenons egalement a feliciter la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) de 
soutenir sans relache le Gouvernement de Timor-Leste 
et de cooperer etroitement avec les communautes de 
donateurs, avec les institutions intergouvernementales 
et avec les autres institutions des Nations Unies, 
conformement a la resolution 1410 du Conseil de 
securite (2002). 

Nous partageons sans reserve l’opinion du 
Secretaire general selon laquelle il est capital que la 
communaute internationale maintienne son engagement 
afin de jeter les bases solides d’une stabilite a long 
terme au Timor-Leste. Nous demandons done 
instamment a la communaute des donateurs d’aider a 
combler le manque de ressources existant dans des 
secteurs prioritaires tels que Tadministration publique, 
l’appareil judiciaire et financier, et dans d’autres 
domaines identifies par le Plan national de 
developpement de Timor-Leste. 

S’agissant du maintien de la paix et de la securite, 
une assistance a la formation de la police timoraise et 
du personnel militaire est encore necessaire. 

Nous voudrions reiterer ce que nous avons deja 
souligne en maintes occasions, a savoir que l’appui de 
l’ONU et de la communaute internationale en matiere 
de renforcement des capacites revet la plus haute 
priorite pour permettre aux Timorais de prendre 
pleinement en main le developpement politique, 
economique, social et culturel de leur pays. 

La reduction de la MANUTO, en vue d’operer 
une transition sans heurt vers une forme plus 
traditionnelle d’aide au developpement, doit 
correspondre aux progres enregistres dans le secteur du 
developpement, y compris dans le domaine de la 
creation d’emplois. 

Pour sa part, la Thai'lande est disposee a aider la 
population timoraise dans ses efforts de 
developpement. Tout recemment, la Thai'lande a 
parraine un programme de formation en administration 
locale a l’intention d’un groupe de dirigeants timorais. 
Plusieurs institutions academiques en Thai'lande offrent 
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desormais des bourses et des programmes de formation 
aux etudiants timorais. Le Departement de la 
cooperation technique et economique du Ministere des 
affaires etrangeres thailandais vient d’annoncer qu’il 
va attribuer une bourse a 10 etudiants timorais dans les 
domaines de l’agriculture et de la sante. A ce sujet, le 
directeur general de ce departement conduira, a la fin 
du mois, une delegation composee a la fois de 
representants du Gouvernement et du secteur prive, qui 
se rendra a Dili pour etudier la possibilite de renforcer 
la cooperation bilaterale et evaluer les besoins des 
Timorais en vue de formuler un plan d’aide a long 
terme. Ce plan devrait principalement se concentrer sur 
l’education, Tagriculture et la sante, mais il pourrait 
ensuite etre etendu a d’autres domaines. 

La Thailande continuera d’appuyer le travail de la 
MANUTO en fournissant des contingents militaires et 
du personnel de police, ainsi qu’une aide economique. 
Nous esperons que ces contributions, en conjonction 
avec les divers programmes d’assistance existants, 
permettront de renforcer, au niveau local, les capacites 
de la population de Timor-Leste, pour qu’elle puisse, 
au fil du temps, participer, sur un pied d’egalite a 
l’economie regionale et mondiale. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de la Thailande pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees, a moi ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite en ce moment crucial dans la 
gestion par le Conseil des questions liees a la paix et a 
la securite internationales. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour feliciter chaleureusement le 
representant du Cameroun pour la maniere exemplaire 
dont il a conduit les travaux du Conseil de securite en 
une periode particulierement active, le mois dernier. 

L’lnde attache une grande importance a ses 
relations avec Timor-Leste. Nous nous sommes 
efforces de contribuer au developpement du pays en 
fournissant un savoir-faire et en proposant des activites 
de formation dans les domaines de notre competence 
et, la ou elles semblaient apporter un avantage 
comparatif. A cette fin, nous avons offert au Timor 
oriental 50 bourses d’etudes dans les domaines 


techniques et economiques, ainsi que des bourses 
d’etudes dans plusieurs universites indiennes dans les 
domaines de l’agriculture et des technologies de 

1’information, comprenant la mise a niveau des 

competences. L’lnde a fait une declaration a ce sujet a 
la derniere seance du Conseil de securite sur la 
question de Timor-Leste, en aout dernier. Par 
consequent, je limiterai ma declaration aujourd’hui a 
quelques brefs commentaires concernant le rapport du 
Secretaire general (S/2002/1223) sur la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 

(MANUTO). 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter 
officiellement le Timor-Leste de son accession a 

l’ONU en tant que 191 e membre de l’Organisation. 
Nous sommes heureux de voir l’Ambassadeur Guterres 
parmi nous a cette table. 

Le rapport du Secretaire general nous indique que 
le pays est devenu membre de plusieurs autres 
organismes internationaux, tels que la Banque 
mondiale et la Banque asiatique de developpement, et 
qu’il a noue des relations diplomatiques avec plusieurs 
pays. L’lnde se rejouit de ces progres. Nous nous 
felicitons plus particulierement du renforcement des 
relations entre Timor-Leste et l’lndonesie, mises en 
relief par l’echange de visites officielles entre les deux 
pays et plus recemment par la creation d’une 
Commission conjointe des frontieres. 

Le Secretaire general indique que les dirigeants 
du Timor-Leste se sont efforces, depuis 

l’independance, de promouvoir une democratic a large 
participation et de tenir compte des preoccupations et 
des doleances exprimees par leurs citoyens. L’lnde se 
rejouit que le Timor-Leste ait opte pour la democratic 
et qu’il realise des progres reguliers pour 

institutionnaliser la protection des droits de l’homme 
dans le pays. Notre propre engagement en faveur de la 
democratic depuis l’independance et le droit 
fondamental a la liberte d’expression et de parole dont 
jouissent tous nos citoyens, nous permettent 
d’apprecier la valeur et l’apport extraordinaires d’un 
tel exercice pour une nation et pour un peuple. Nous 
partageons sans reserve la position du Representant 
special du Secretaire general concernant les dirigeants 
de Timor-Leste, en particulier le President Xanana 
Gusmao, le Premier Ministre Mari Alkatiri et le 
Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres, Jose 
Ramos-Horta, les decrivant comme des atouts 
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considerables pour cette nation qui traverse une etape 
historique. 

La MANUTO doit jouer le role de promoteur et 
de facilitateur des objectifs politiques, sociaux et 
economiques d’ensemble de Timor-Leste. II s’agit 
d’une responsabilite essentielle qui exige l’appui de la 
communaute internationale. Le Secretaire general 
evoque dans le rapport la question des contributions 
non acquittees au compte special de la MANUTO, qui 
s’elevent, depuis sa creation, a 213,6 millions de 
dollars. Nous pensons qu’un appui constant et regulier 
au budget de la MANUTO ameliorera grandement sa 
capacity d’aider le Timor-Leste a devenir une nation 
autosuffisante. II est aussi necessaire de regler la 
question de la penurie importante de ressources qui 
empeche de repondre a la necessity urgente de pourvoir 
les postes indispensables au developpement des 
capacites de l’administration publique de Timor-Leste. 

Dans le meme temps, nous notons que le Timor 
oriental est dote d’un enorme potentiel en revenus 
grace a ses reserves d’hydrocarbures, a sa cote propice 
a l’exploitation commerciale, a son agriculture de base 
et a ses atouts touristiques. Ces domaines doivent etre 
explodes de maniere efficace et dans le respect de 
l’environnement, afin de donner a cet Etat naissant les 
ressources necessaries a son autosuffisance et a son 
independance economique dans le laps de temps le plus 
court possible. 

Nous notons avec satisfaction qu’au cours des 
trois premiers mois de l’annee fiscale 2002-2003, le 
Gouvernement du Timor-Leste a reussi a recouvrer 
23 % de ses recedes budgetaires et ce, en depit de la 
recession economique qui a suivi le retrait de la forte 
presence internationale. Toutefois, le manque d’actifs 
durables, qui se traduit par un taux de chomage 
d’environ 90 %, et la dependance a l’egard de l’aide 
internationale continuent de freiner la nation. Ces 
problemes doivent imperativement etre regies. 

Le Secretaire general a attire l’attention sur le 
fonctionnement de Tappareil judiciaire du pays. Nous 
pensons que le developpement simultane des secteurs 
judiciaire, legislatif et executif est tres important pour 
le developpement equilibre d’une nation. En outre, les 
obstacles rencontres du fait du manque de 
developpement adequat de Tappareil judiciaire 
freineront egalement les efforts visant a traduire en 
justice les responsables des crimes graves commis en 
1999. 


Nous saisissons cette occasion pour exprimer nos 
condoleances aux families des deux agents de maintien 
de la paix qui ont trouve la mort dans 1’attentat a la 
bombe de Bali, le mois dernier, et pour exprimer notre 
solidarity aux membres de la MANUTO pour la perte 
de leurs camarades. Nous prenons note du fait que dans 
sa declaration, le Representant special du Secretaire 
general, a evoque la nouvelle vague de terrorisme qui 
s’est abattue sur la region. En tant que pays 
connaissant bien les consequences des actes terroristes 
perpetres au mepris des frontieres nationales et des 
normes de la dignite humaine, nous partageons l’avis 
selon lequel il faut renforcer la vigilance et ameliorer 
les capacites en la matiere au Timor-Leste. 

Avant de terminer ma declaration, je voudrais 
joindre ma voix a ceux qui ont pris la parole avant moi 
et rendu hommage au role devoue qu’a joue le 
Representant special du Secretaire general, mon 
predecesseur en tant que representant de l’lnde, ainsi 
que son equipe, en permettant a la MANUTO 
d’apporter sa contribution utile au Timor-Leste. 

Le President {parle en chinois ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Je donne maintenant la 
parole a M. Sharma pour qu’il reponde aux 
observations qui ont ete faites et aux questions qui ont 
ete soulevees. 

M. Sharma (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier toutes les delegations qui ont pris la parole 
aujourd’hui. Leurs avis et leurs conseils constituent un 
apport important et utile a nos travaux. Certaines des 
questions soulevees meritent une reflexion et une 
analyse en profondeur, et j’affirme aux membres que 
nous allons engager cette reflexion. Les paroles 
d’appui que les delegations ont prononcees pour les 
efforts que nous deployons sont pour nous un vif 
encouragement, et je ne manquerai pas de transmettre 
ces paroles a l’equipe qui m’appuie avec tant 
d’efficacite. Je remercie les delegations de la confiance 
qu’elles m’ont temoignee. Nous esperons etre a la 
hauteur de cette confiance. 

Je remercie tout particulierement les nombreuses 
delegations qui ont recommande de maintenir l’appui 
des donateurs au Timor-Leste tout en le renforqant; ce 
partenariat sera indispensable au Timor-Leste pour 
encore bien des annees. Nous comptons sur la 
poursuite de cet engagement et de cette solidarity, qui 
ont ete accordes jusqu’a present avec tant de generosity 
de la part de tous les interlocuteurs institutionnels et 
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nationaux ainsi que de la societe civile. Un grand 
nombre de delegations l’ont en fait signale dans leurs 
declarations. 

Monsieur le President, comme vous avez eu 
l’obligeance de m’inviter a repondre, je ne voudrais 
pas abuser outre mesure de votre generosite. Je compte 
repondre tres brievement et j’espere que mes 
observations paraitront interessantes et utiles pour 
certains des elements qui sont revenus dans plusieurs 
declarations et pour d’autres elements qui se sont 
presentes sous la forme de questions qui m’ont ete 
adressees. La question sur laquelle la majorite des 
delegations est revenue est la question de la justice et 
de la primaute du droit. Je suis fermement convaincu 
que la primaute du droit est a la base de toutes les 
activites de la societe et du Gouvernement. C’est un 
avis que partagent les dirigeants du Timor-Leste, 
comme je l’ai indique dans ma declaration. 

Neanmoins, nous devons admettre qu’il y a des 
difficultes inherentes qui tiennent au manque 
d’experience des juges, a la langue du tribunal et au 
systeme juridique, et qui sont et continueront d’etre un 
obstacle. On continuera pendant longtemps a avoir 
besoin de l’aide de la communaute internationale, au 
sein du Ministere de la Justice, des tribunaux et dans le 
secteur carceral bien apres la fin du mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). 

J’ai done, deliberement, fait participer le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et d’autres institutions multilaterales et 
bilaterales a toute initiative prise par la MANUTO pour 
promouvoir les objectifs du Gouvernement du Timor- 
Leste tendant a ameliorer le fonctionnement de 
l’appareil judiciaire. 11 est important en cela de tenir 
compte du fait que nous pouvons, au mieux, jouer le 
role de conseiller et d’intermediate. Le Representant 
special adjoint du Secretaire general, M. Sukehiro 
Hasegawa, qui est aussi le Representant resident du 
PNUD, en consultation avec moi, a prepare des 
propositions pour le plan d’action du Ministere de la 
Justice; ce document etait tres complet et je pense qu’il 
a ete apprecie. Ce document a evoque ce qui nous 
paraissait comme des obstacles, la maniere dont on 
pouvait surmonter ces obstacles et quels pourraient 
eventuellement etre nos interlocuteurs dans cette 
entreprise. Une ebauche du plan mis au point par le 
Ministere de la Justice et qui a maintenant valeur de 
plan national, a ete presentee aux bailleurs de fonds le 


11 octobre. Je tiens aussi a informer les membres que 
nous poursuivons notre contribution dans ce secteur, en 
deployant des missions d’evaluation des besoins, que 
coordonne aussi le PNUD. 

Une equipe devaluation du systeme carceral est 
venue sur place le mois dernier et n’a pas tarde a 
publier un rapport extremement instructif. A l’heure 
actuelle, il y a egalement une equipe devaluation pour 
la police. 

Une delegation a fait allusion au Statut des 
magistrats. La encore, je voudrais souligner que, pour 
ce qui est de la redaction des textes legislates, nous 
avons bien fait connaitre notre avis au Gouvernement 
et au Parlement, et nous avions egalement invite le 
Rapporteur special de la Commission des droits de 
l’homme charge de la question de l’independance des 
juges et des avocats, M. Param Cumaraswamy, et le 
Gouvernement a pu beneficier de son opinion 
egalement. Une question a ete soulevee sur la legalite 
des detentions. Cette question est connue et fait aussi 
partie du rapport d’evaluation du systeme carceral. 

L’autre sujet important qui a ete souligne par un 
grand nombre de delegations est le role des droits de 
l’homme et du Bureau du « Provedor » pour les droits 
de l’homme et la justice. Nous avons contribue a la 
definition du role qui conviendrait a ce « Provedor », et 
un colloque a ete organise sur ce theme. La MANUTO 
a egalement integre la promotion et la protection des 
droits de l’homme dans toutes ses activites et 
s’emploie aussi a mettre sur pied un groupe thematique 
des droits de l’homme, qui fera intervenir tous les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 

Je voudrais souligner ici que l’engagement du 
Gouvernement du Timor-Leste envers les droits de 
l’homme est tout a fait exemplaire. 11 y a a peine 
quelques jours, le 6 novembre, le Conseil des ministres 
a approuve la ratification de plusieurs traites relatifs 
aux droits de l’homme, qui sont a l’etude au Parlement 
national, en vue d’une accession a ces traites au plus 
tard le 10 decembre, Journee internationale des droits 
de l’homme. II y a la notamment le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques; le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels; la Convention internationale sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale; la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou degradants; la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
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discrimination a l’egard des femmes; la Convention 
relative aux droits de l’enfant; la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille; et 
bien d’autres. 

II est tout a fait interessant que, parmi ces traites, 
le Conseil des ministres ait recommande la signature 
de la Convention sur les travailleurs migrants. A 
l’heure actuelle, 19 pays ont signe cette Convention, et 
le Timor-Leste, en la signant, permettra a cette 
Convention de beneficier des 20 signatures necessaires 
a son entree en vigueur. 

Le groupe des droits de l’homme de la 
MANUTO, en cooperation avec d’autres partenaires, 
continue d’assurer la formation des autorites 
timoraises, en particulier la police. En aout et en 
septembre, une serie de cours de trois jours a ete 
organisee pour les bureaux du groupe de police 
speciale sur les droits de l’homme et la gestion des 
conflits. Dans divers districts, des agents de police 
timorais ont egalement beneficie d’une formation, ainsi 
que le groupe de police charge des personnes 
vulnerables. 

Au Timor-Leste, il y a eu une legere 
augmentation du nombre d’incidents a l’encontre des 
rapatries, soit que ces derniers aient ete accuses d’avoir 
participe aux activites des milices, soit parce qu’ils ont 
tente de recuperer des terres qui leur appartenaient. Le 
groupe des droits de l’homme veille sur le bien-etre des 
rapatries et les aide en cas de besoin. Ces cas 
soulignent le besoin d’un appui continu aux travaux de 
la Commission reception, verite et reconciliation, ainsi 
qu’au processus, mandate par le Conseil, d’enquete, de 
poursuite et de jugement des crimes graves. La 
Commission est pleinement fonctionnelle et a entame 
son premier processus de reconciliation a Likisa. A 
vrai dire, je me suis rendu a Likisa et je me suis 
personnellement entretenu avec les membres de la 
Commission. 11s ont tous estime que cela constituerait 
un apport important au processus d’apaisement social 
auquel le President Gusmao attache une si grande 
importance. 

Des questions ont ete posees concernant les 
conseillers internationaux. Je ne vais pas parler des 
«conseillers pour la stabilite», car la plupart des 
questions posees portent sur les postes de 
developpement. Les 228 postes de developpement 
recenses relevent de quatre domaines thematiques : 


services financiers, 73; services essentiels tels que la 
sante, l’education et les transports, 68; gouvernance et 
services specialises, 57; et systeme juridique et 
judiciaire, 30. De ces 228 postes, 49 seulement ont ete 
pourvus jusqu’a present, et 33 autres sont en voie de 
l’etre, soit par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) soit par des donateurs 
bilateraux. Des organismes donateurs ont exprime un 
interet pour 48 autres postes, et meme s’ils se 
materialisent tous, il n’y aurait pas suffisamment de 
fonds pour 98 d’entre eux, soit pres de la moitie de tout 
le programme. 

Les plus grandes penuries en matiere de 
financement sont ressenties actuellement au Ministere 
des finances et de la planification, 24 postes; au 
Ministere des transports, des communications et des 
travaux publics, 20 postes; et dans les services 
centralises, en particulier les traducteurs et les 
conseillers juridiques, 18 postes. On nous a demande si 
la MANUTO pouvait faire quelque chose a propos du 
temps necessaire pour pourvoir ces postes. Je voudrais 
bien faire comprendre que le processus depend 
entierement de la volonte des donateurs et de l’energie 
avec laquelle ils choisiront les postes apres les avoir 
examines. En fait, on peut en trouver la liste complete 
sur un site Web - <www.undp.east-timor.org> - et 
j’encourage tous ceux qui sont a meme de le faire 
d’apporter leur contribution a cet important 
programme. 

Il y a eu de nombreuses questions sur le 
processus d’enquete. Il y a une chose qu’il faut dire 
tout de suite ici. La MANUTO joue le role qui est le 
sien : elle veille a ce que toutes les installations 
administratives et toutes les infrastructures requises par 
les enqueteurs, les procureurs, les avocats de la defense 
et les tribunaux soient mises a leur disposition. En 
meme temps, la MANUTO ne sait que trop bien qu’elle 
ne doit pas faire ingerence - ou meme donner 
l’impression de faire ingerence - dans les processus 
juridiques et judiciaires, qui suivront leur propre cours. 
Nous serions heureux de faire connaitre a toutes les 
delegations interessees l’etat actuel des inculpations et 
tous les autres details dont nous disposons. Je voudrais 
insister ici sur le fait que la question de l’equilibre 
entre la reconciliation et la justice est un theme d’une 
grande importance dans nombre de missions de 
maintien de la paix, et le Timor-Leste ne fait pas 
exception. 
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II a ete fait reference a la necessite d’avoir un 
medecin legiste. Nous sommes conscients de ce besoin 
et l’avions identifie presque immediatement apres que 
la MANUTO a commence ses travaux. J’ai 
personnellement rencontre le Ministre de la sante et 
des responsables du Ministere de la justice a cet egard. 
II faut des annees pour former un medecin legiste 
professionnel, car il faut pouvoir offrir un cadre dans 
lequel faire des etudes de medecine. C’est pourquoi 
nous cherchons plutot a solliciter des partenaires - se 
trouvant en particulier a proximite - qui puissent 
envoyer leurs experts de temps a autre pour que les 
morts ne s’accumulent pas a la morgue, et qui, en 
meme temps, puissent chercher des solutions a long 
terme. 

De nombreuses mentions ont ete faites des 
anciens combattants. D’aucuns se sont plaints que le 
traitement reserve aux anciens combattants et 
l’insuffisance de programmes risquent de donner a ce 
segment de la population le sentiment d’un deni de sa 
dignite, de sa valeur et de son utilite sociale, sentiment 
auquel il faut remedier. Le Gouvernement en est 
pleinement conscient. J’ai discute de cette question a 
plusieurs reprises avec les dirigeants, et a la suite de 
cela, le President a cree deux commissions pour definir 
et determiner le nombre exact d’anciens combattants 
de la periode 1974-1979, et des anciens combattants de 
la Falintil de la periode 1979-1999. Le Premier 
Ministre Alkatiri a egalement redige une proposition de 
projet en vue de fournir des emplois aux anciens 
combattants de la Falintil. Ces idees continuent d’etre 
developpees par le biais du PNUD pour etre soumises a 
l’examen des donateurs bilateraux et multilateraux. Je 
suis fermement convaincu que redresser les torts faits 
aux anciens combattants et a ceux de la Falintil 
permettrait de renforcer la stabilite au Timor-Leste. 

Mention a ete faite de la demarcation de la 
frontiere. Cette question etant etroitement liee au 
mandat de la MANUTO, j’aimerais bien eclaircir la 
situation pour le benefice des membres. Le rapport 
precedent (S/2002/432), au paragraphe 93, avait estime 
que d’ici a juillet 2003, la frontiere serait tracee et 
qu’elle serait tenue par les autorites civiles, dont la 
police. 11 etait indique en outre, au paragraphe 97, que 
le processus de demarcation de la frontiere venait a 
peine de commencer, et que s’il n’y avait pas d’autre 
retard, le projet de trace devrait etre pret avant la fin de 
2002, et la frontiere internationale pourrait etre 
delimitee d’ici a juillet 2003. La resolution 1410 


(2002) du Conseil de securite, outre qu’elle demandait 
a la MANUTO de donner pleinement effet aux trois 
programmes du Plan d’execution, soulignait 
l’importance critique de la cooperation entre les 
Gouvernements du Timor-Leste et de l’lndonesie, ainsi 
que de la cooperation avec la MANUTO, en particulier 
en travaillant ensemble a la conclusion d’un accord sur 
la question du trace de la frontiere. 

Je suis heureux d’informer le Conseil que les 
Gouvernements de l’lndonesie et du Timor-Leste, en 
cooperation avec la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental (MANUTO), se sont efforces 
d’avancer dans cette direction. A la premiere reunion 
de la Commission ministerielle conjointe pour la 
cooperation bilaterale tenue a Jakarta les 8 et 9 octobre 
derniers, lors de laquelle la MANUTO a activement 
coopere avec les deux pays, il a ete convenu d’inviter 
la Commission conjointe des frontieres a n’epargner 
aucun effort pour s’entendre, d’ici au 30 juin 2003, sur 
un trace qui constituera la frontiere conformement au 
Traite de 1904 entre le Portugal et les Pays-Bas et a la 
decision d’arbitrage de 1914 ainsi qu’aux autres 
instruments juridiques pertinents, sur la base de quoi la 
frontiere terrestre pourra etre clairement demarquee. 

La MANUTO est pleinement disposee a 
continuer sa cooperation active avec les deux pays dans 
un effort visant a atteindre les objectifs etablis pour 
conclure cet accord. La premiere reunion de la 
Commission conjointe des frontieres remaniee, qui a 
ete reactivee a la Commission conjointe, est prevue 
pour la mi-decembre. L’lndonesie et le Timor-Leste 
sont sur le point de s’entendre sur des dates convenant 
aux deux Etats par des voies diplomatiques regulieres. 

A l’evidence, apres la conclusion de l’accord sur 
un trace qui constituera la frontiere, le processus de 
demarcation physique, si les deux pays le decident, 
pourrait etre fort long. Toutefois, une fois que l’accord 
sur la frontiere sera conclu, que les menaces 
representees par les milices seront maintenues aux 
niveaux bas actuels et que la gestion civile des 
frontieres sera assuree par les autorites concernees, je 
ne pense pas que l’absence de demarcation physique 
devrait entraver le retrait des forces de maintien de la 
paix. Et je pense que nous serons en mesure de 
maintenir un calendrier pour le retrait des forces de 
maintien de la paix. 

La question des refugies a egalement ete soulevee 
par de nombreuses delegations. Jusqu’ici, cette annee, 
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29 900 refugies sont retournes au Timor-Leste, par 
rapport a 18 000 environ en 2001. 

Bien que l’annee ait commence lentement, avec 
675 et 938 retours de refugies enregistres 
respectivement en janvier et en fevrier, le rythme des 
retours s’est considerablement accelere en mars, avec 
3 644, et a presque double pour atteindre 6 031 en 
avril, suite aux encouragements du President elu 
Xanana Gusmao lors de ses visites a Atambua et a 
Kefah, aux cotes de la MANUTO et du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), le 4 avril dernier. Le rythme rapide des retours 
a ete maintenu en mai, juin, juillet et aout, quand plus 
de 4 000 refugies sont retournes. En fait, plus de 5 000 
refugies sont retournes en juillet. Toutefois, depuis le 
ler septembre, le rythme des retours s’est ralenti pour 
n’atteindre que 119 en septembre, 37 en octobre et 72 
jusqu’ici en novembre, dont 52 sont rentres hier 
seulement. 

11 faut cependant reconnaitre que le rapatriement 
des refugies au Timor-Leste a vraiment ete un succes 
remarquable. Des quelque 260 000 refugies, pres de 
223 000 sont retournes au Timor-Leste depuis que les 
mouvements de rapatriement des refugies organises par 
le HCR et T Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) ont commence il y a trois ans. Ces 
chiffres doivent etre places dans leur contexte. 11s 
represented le retour, comme je l’ai indique dans ma 
declaration, de plus de 25 % de la population totale du 
Timor-Leste. 

Le retour des refugies est du a plusieurs facteurs, 
notamment les reunions de reconciliation, les travaux 
de la Commission reception, verite et reconciliation 
(CRVR). Apres la derniere visite de trois jours du 
President Xanana Gusmao et d’autres personnalites, le 
processus de retour des refugies devrait s’accelerer. 

En ce qui concerne les relations avec l’lndonesie, 
auxquelles plusieurs delegations ont fait mention, je 
suis heureux de declarer que cette relation essentielle 
evolue, sous l’orientation des dirigeants politiques des 
deux pays, sur la base d’une etroite cooperation et 
d’une faqon mutuellement benefique. 11 faut se feliciter 
des visites de la Presidente Megawati au Timor-Leste 
lors des celebrations de la Journee de l’independance et 
du President Gusmao en Indonesie les 2 et 3 juillet 
- durant laquelle la Commission ministerielle conjointe 
a ete creee -, de la tenue de la premiere reunion de la 
Commission, les 8 et 9 octobre, ainsi que des resultats 


positifs obtenus. A cet egard, je voudrais exprimer ma 
profonde gratitude pour l’aimable reception qui m’a ete 
reservee par les dirigeants indonesiens lors de ma 
visite. 

On a mentionne le passage a une phase V au 
Timor occidental. Je pense que cette question fait 
l’objet de discussions entre le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les questions de securite et le 
Gouvernement indonesien. 

Une autre question concernait les actifs et les 
indemnisations. On a parle a cet egard de l’option zero. 
II est vrai que certaines declarations ont ete faites par 
le passe dans lesquelles l’option zero avait ete 
recommandee par le Gouvernement du Timor-Leste 
comme une solution possible. Cependant, a la recente 
reunion de la Commission conjointe, cette question a 
ete plus longuement debattue, et je tiens a informer le 
Conseil qu’il a ete convenu de rechercher des solutions 
globales par souci du renforcement de la cooperation 
entre les proches voisins sur des questions juridiques 
residuelles comme les actifs - prives ou appartenant a 
des personnes, des entreprises ou au Gouvernement. En 
outre, les deux parties ont convenu en principe de 
parvenir a des reglements novateurs concernant les 
actifs des societes en les convertissant en 
investissements indonesiens, notamment par la creation 
d’entreprises a participation mixte. Les deux parties 
ont convenu de tenir une reunion technique sous six 
mois avant la deuxieme reunion de la Commission 
conjointe. Nous pouvons saluer ces decisions 
prospectives. 

Sur la question du trace des frontieres terrestre et 
maritime, qui a ete soulevee, je voudrais dire qu’a la 
meme reunion de la Commission conjointe, il a ete 
decide que ces deux aspects devraient etre traites 
separement. La Commission conjointe des frontieres a 
ete reactivee afin de se pencher sur la question de la 
frontiere terrestre que j’ai deja exposee en detail, mais 
il a ete decide que les questions touchant les affaires 
maritimes seraient renvoyees a une autre sous- 
commission de la Commission conjointe, car les 
affaires maritimes concernent de nombreux domaines 
qui devraient etre abordes de faqon holistique, tels que 
l’environnement et la pollution, l’industrie de la peche, 
la zone economique, la piraterie et les questions 
relatives au transport maritime. 

En ce qui concerne les criteres de reference, la 
question a ete posee de savoir si nous sommes capables 


0269433f.doc 


13 



S/PV.4646 (Resumption I) 


de suivre l’exemple exceptionnel de M. Michael 
Steiner, Representant special du Secretaire general au 
Kosovo. A ce stade, je voudrais eclairer le propos en 
disant que nous developpons et evaluons effectivement 
le processus d’etablissement des criteres de reference 
du mandat de la MANUTO, et nous serions heureux de 
les partager. Mais je pense que Ton comprendra que, 
avec l’emergence d’un Timor-Leste souverain et 
independant, les criteres pour le pays tout entier 
dependront de ce qu’il se sera fixe pour lui-meme. Ils 
sont neanmoins assez precis, specifiques et mesurables, 
et figurent dans le plan de developpement national du 
Timor-Leste, dont on peut aisement se procurer une 
copie. 

Une des delegations a demande si Ton pouvait 
eclairer la situation economique et budgetaire actuelle. 
La MANUTO essaie de promouvoir tres activement 
diverses formes utiles d’activite economique, en 
apportant des conseils lorsque nous pensons que cela 
est necessaire. Dans le domaine specifique de la 
situation economique et budgetaire, toutefois, il me 
semble qu’il serait plus fiable de se referer a des 
institutions comme la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international. Je debattrai de cette demande, 
soumise par les delegations, et nous indiquerons sur 
notre site Internet - dont je pense qu’il interessera les 
representants a d’autres titres - comment cette 
information peut etre disponible pour ceux que cela 
interesse. L’adresse du site est <www.unmiset.org>. 

Monsieur le President, vous serez sans doute 
soulage de savoir que nous parvenons a la fin. J’ai 
pense que je devrais parler assez longtemps, pour 
repondre a l’engagement des diverses delegations qui 
ont pris la parole. J’espere que les divers commentaires 
que j’ai pu apporter auront ete utiles aux delegations. 

Pour terminer, je voudrais seulement rappeler une 
remarque faite par une delegation a savoir que, de 
faqon generale, le Timor-Leste a l’avantage, en tant que 
nouveau venu au sein de la communaute des nations, 
de pouvoir profiter des enseignements des erreurs des 
autres. C’est une observation tres pertinente. Les 
dirigeants actuels de ce pays sont dans une position 
unique et historique. Ils prendront certainement en 
compte le travail qu’ils font maintenant dans la 
perspective de ce qu’on en pensera dans 20 ans, 
lorsque l’on se penchera sur l’histoire du pays et que 
l’on examinera l’orientation donnee par la direction a 
l’epoque. Je suis persuade que la vision adequate pour 


le pays et pour le monde sera bien presente - pour le 
present et pour les generations futures. 

La meme delegation a dit qu’il fallait adopter 
Failure adequate pour la transition, et je voudrais 
terminer par ce point. Nous devons nous assurer non 
seulement que la MANTUO fait son travail de faijon 
satisfaisante, mais aussi qu’elle prepare le terrain pour 
une transition sans anicroches, et sans heurt, qui donne 
un elan a la nation du Timor-Leste, en confiance dans 
le domaine social, politique et economique. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Sharma pour ses eclaircissements et pour ses 
explications tres detaillees. Je pense que cela nous 
aidera a avoir un tableau d’ensemble de la situation au 
Timor-Leste. Je voudrais aussi le remercier de nous 
avoir fourni l’adresse du site Internet de la MANUTO; 
je m’y connecterai certainement et le visiterai apres la 
seance. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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